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DELIBERATION 
 

Année :  2026 
Numéro :  25 
Objet :  TARIF REDEVANCES PERFORMANCE RESEAU ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2026 
 
   

Le mardi 16 décembre 2025, le comité syndical convoqué le 10 décembre 2025 s’est réuni à le Poët-Laval, sur la 
convocation qui lui a été adressée par monsieur Richard BOUQUET, Président. 
 
Étaient présents les délégué(e)s suivants : 
 
Aleyrac :    Dominique ARNAUD. 
Bourdeaux :    Mesdames Mireille BRUN, Catherine PEYSSON,  

messieurs Thierry DIDIER, Robert LEYMAN. 
Bouvières :    Damien BOMPARD. 
Comps :    Monsieur Jean-Pierre FABRE. 
Crupies :    Excusé. 
Dieulefit :    Madame Geneviève MORENAS, messieurs Christian BUSSAT, Sylvain JEAN. 
Eyzahut :    Madame Fabienne SIMIAN. 
La Bégude de Mazenc :  Messieurs Patrick FAYN, Gaël LEOPOLD, Francis MORIN. 
La Roche Saint Secret :  Excusé. 
Le Poët-Laval :   Madame Francette CHAPUS, messieurs Jérôme CUCHE, 

Richard BOUQUET, Patrick CHASSEPOT, Patrice MAGNAN. 
Les Tonils :    Excusé. 
Montjoux :    Mesdames Frédérique LECOINTE, Patricia VIOLET, monsieur Philippe PATRY. 
Orcinas :    Excusé. 
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Pont de Barret :   Absent. 
Rochebaudin :   Excusé.  
Salettes :    Excusé. 
Souspierre :    Monsieur Pierre MOSSAZ. 
Teyssières :    Excusé. 
Vesc :     Excusé. 
 
Délégué(e)s présent(e)s : 23 
Procuration : 2 
Quorum : 20 
 
Délégué(e)s excusé(e)s : Mesdames Anne DESLOGES (procuration à monsieur R. BOUQUET), Camille PERRIN 
(procuration à monsieur C. BUSSAT), messieurs Eric KETLEY, Didier ALAIZE, Laurent BARBE, Marc-André BARBE. 
 
Le Comité syndical 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, et D213-48-35-2 dans leur 
version applicable à compter du 1er janvier 2026 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation d'eau potable et des 
redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance des systèmes d'assainissement collectif ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable et 
de la redevance pour la performance des systèmes d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance 
d'eau potable et d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du Code général des collectivités territoriales ; 
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Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement des eaux usées modifié, dans 
sa version applicable au 1er janvier 2025 ; 

Considérant que la redevance « pour prélèvement sur la ressource en eau » est maintenue, mais que les redevances « pour 
pollution d’origine domestique » et « pour modernisations des réseaux de collecte » ont été remplacées, depuis le 1er janvier 2025, 
par la redevance « sur la consommation d’eau potable » et par deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » 
d’une part, et « des systèmes d’assainissement collectif » d’autre part.  

Concernant la redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif :  

• Elle est facturée par l’Agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents pour le traitement des eaux 
usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les redevables ; 

• Le tarif de base est fixé par l’Agence de l’eau RMC ;  

• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes d’assainissement collectif (c’est-à-dire la 
station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité 
compétente pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ;  
il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) 
et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance) ; 

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 

• L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit ; 

• La contrevaleur de la redevance est répercutée  par anticipation sur chaque usager du service public de l’assainissement sous 
la forme d'un « supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la redevance assainissement » et doit faire l’objet d’une 
individualisation sur la facture d’assainissement. 
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Considérant que l’Agence de l’eau RMC a fixé à 0,09 €HT par mètre cube le tarif de base de la redevance « performance des 
systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2026. 

Considérant que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour la performance des systèmes 
d’assainissement collectif est estimé à 0,6.  

Considérant qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 facturé au titre de l’assainissement collectif » précité. 

Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de l’assainissement collectif, il doit donc être 
assujetti à la TVA au taux en vigueur si le syndicat est assujetti à la TVA.  

Après en avoir délibéré et procédé au vote ; 

Décide : 

De fixer à 0,054 €HT /m3 le supplément au prix du m3 facturés aux usagers de l’assainissement collectif correspondant à la contre-
valeur de la « redevance pour performance des systèmes d’assainissement collectif » devant être répercutée sur chaque usager du 
service public d’assainissement collectif, applicable à compter du 1er janvier 2024, 

 
Après discussion et délibération, le comité syndicat décide à l’unanimité d’approuver les tarifs proposés. 
 
Acte certifié exécutoire du fait de sa publication 
et de sa transmission en Préfecture le 17/12/2025        

 
 
 

Le Président,  
 

Richard Bouquet 
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